Référentiel de compétences professionnelles
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S'inspirant des principes qui guident sur le plan suisse et international la formation des enseignants - “tertiarisation, c'est-à-dire formation scientifique de niveau supérieur incluant les apports de la recherche, et “professionnalisation, c'est-à-dire vision du métier reposant sur des capacités d''autonomie, de réflexion et d'innovation, ainsi que sur l'exigence d'une formation permanente - la Haute Ecole Pédagogique Lausanne a choisi d'inscrire ses parcours de formation dans le cadre d'un référentiel de compétences professionnelles. 

 

Ce référentiel, élaboré par l'ensemble des formateurs en compatibilité avec le référentiel en cours de développement au plan romand et avec les standards internationaux, veut englober toutes les dimensions de la profession. Différencié par niveaux de maîtrise, il encadre aussi bien la formation de base que les offres de formation postgrade ou continue. Son objet est triple :

· éclairer les finalités de la formation 

· assurer sa cohérence 

· baliser son évaluation. 

Il contribue également à la mobilité des étudiants et des professionnels. 

 

Le concept de compétence professionnelle fait l'objet de nombreuses définitions. On retiendra en particulier que chaque compétence professionnelle :

· se fonde sur un ensemble de ressources que l’acteur sait mobiliser dans un contexte d’action professionnel; 

· se manifeste par une action professionnelle réussie, efficace, efficiente et récurrente; 

· se situe sur un continuum qui va du simple au complexe; 

· est liée à une pratique intentionnelle; 

· constitue un projet, une finalité qui dépasse le temps de formation initiale. 

Le référentiel est constitué de onze compétences-clés :

1. Agir en tant que professionnel critique et porteur de connaissances et de culture 

2. S'engager dans une démarche individuelle et collective de développement professionnel 

3. Agir de façon éthique et responsable dans l’exercice de ses fonctions 

4. Concevoir et animer des situations d’enseignement et d'apprentissage en fonction des étudiants et du plan d’études 

5. Evaluer la progression des apprentissages et le degré d’acquisition des connaissances et des compétences des élèves/étudiants 

6. Planifier, organiser et assurer un mode de fonctionnement de la classe favorisant l'apprentissage et la socialisation des élèves/étudiants 

7. Adapter ses interventions aux besoins et aux caractéristiques des élèves/étudiants présentant des difficultés d’apprentissage, d’adaptation ou un handicap 

8. Intégrer les technologies de l’information et de la communication aux fins de préparation et de pilotage d’activités d’enseignement et d'apprentissage, de gestion de l’enseignement et de développement professionnel 

9. Travailler à la réalisation des objectifs éducatifs de l’école avec tous les partenaires concernés 

10. Coopérer avec les membres de l’équipe pédagogique à la réalisation de tâches favorisant le développement et l’évaluation des compétences visées 

11. Communiquer de manière claire et appropriée dans les divers contextes liés à la profession enseignante 

Chacune des onze compétences du référentiel est déclinée en composantes, plus détaillées. Des niveaux de maîtrise indiquent ce qui est attendu des futurs professionnels à l'issue de leur formation initiale. 

 

Le développement et l’adaptation continue du référentiel de compétences est guidé par les principes méthodologiques suivants :

· Le référentiel de compétences est discuté et adapté par l’ensemble des acteurs de la HEP. 

· Une fois adopté, il constitue une référence pour l’ensemble des enseignements tant en formation initiale que continue et complémentaire. 

· Il s’inscrit dans une logique d’amélioration permanente de la qualité des prestations de formations. 

· Dans le cadre de la concertation avec les employeurs et les associations professionnelles, Il est confronté aux pratiques enseignantes. 

Le référentiel concourt ainsi au développement de la professionnalité des enseignants. 
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Durée de la formation, référentiel de compétences et pilotage de la formation

Avis de JACQUES PELOUS (Autre : enseignant chercheur retraité)
Publié le 12 juin 2009 sous la référence : 2130093
Des expériences multiples dans le champ de la formation des enseignants m’autorisent, ou plutôt m’obligent, à contribuer à ce Forum, bien utile en ce moment où quelques inflexions sur les évolutions de la formation des enseignants paraissent encore possibles. Ecole Normale d’Instituteur, Capes, Agrégation, enseignant chercheur responsable d’une filière de licence et maitrise spécifiques conduisant aux concours de recrutement d’enseignants (sciences physiques), participation aux préparations aux concours et membre de jurys de recrutement, responsable d’un département universitaire disciplinaire (physique), directeur adjoint puis directeur d’IUFM jusqu’en 2005, et membre de la commission nationale d’évaluation de la formation des maitres installée en mai 2007 : cette diversité de fonctions aide à comprendre les logiques qui conduisent aux positionnements quelquefois contradictoires des uns et des autres. Voici donc un témoignage, quelques réflexions et propositions d’un acteur polyvalent.

1) Il me semble utile de rappeler qu’en 1960 quand j’ai intégré l’école normale d’instituteurs, la formation commençait après une sélection à l’entrée au niveau BEPC (brevet d’aujourd’hui) ; elle comportait l’obtention du baccalauréat et une année de formation professionnelle dans une école jouxtant l’école normale, elle se faisait donc à bac + 1 ! Le recrutement des enseignants du second degré pour les lycées se situait après la licence et une année de stage ; le niveau de formation se situait à bac + 4. Les enseignants de collège qui provenaient de diverses origines avaient un niveau intermédiaire. Les agrégés étaient recrutés assez souvent après avoir obtenu le CAPES et une année supplémentaire spécifique de préparation au concours donc à bac +5. On le voit, en près de 50 ans, on a assisté à un effort d’homogénéisation de la formation et à un allongement de la durée de la formation avant le recrutement qui a concerné principalement les enseignants du primaire.Un récent cahier des charges de la formation des enseignants avec un référentiel de compétences commun à tous est l’aboutissement de ce processus. Ce qui constitue un réel progrès : les compétences souhaitées (ou exigées ?) sont mieux classifiées et explicitées, de nouvelles sont identifiées que ce soit par exemple dans le domaine de la maitrise et l’utilisation des TICE ou des langues étrangères. Des enseignements correspondants à ces nouvelles compétences sont d’ailleurs aujourd’hui intégrés aux cursus de licence (C2i ou langue anglaise pour les cursus scientifiques). Malgré ses mérites, cette référence unique masque la diversité et la hiérarchie des besoins. Les points de vue sont évidemment différents pour un agrégé qui va enseigner en classe post bac, un professeur de collège, de lycée professionnel ou un professeur des écoles qui aspire à enseigner en maternelle. La part de besoins disciplinaires ou pluridisciplinaires varie beaucoup suivant ces situations. A la création des IUFM, les tentatives d’une « formation générale et commune » n’ont pas donné satisfaction, la leçon en a été tirée au bout de quelques années et les plans de formation des IUFM ont su évoluer. Parmi les évolutions on peut citer par exemple, les groupes d’analyses de pratiques, d’études de cas ou des formations dites « corps et voix », avec tous les besoins de formation que cela suppose du côté des formateurs. Des partenaires et des intervenants d’horizons divers ont été sollicités. Les thèmes concernés sont nombreux : violence à l’école, intégration des enfants présentant un handicap, gestion de l’hétérogénéité, médias-milieu scolaire, participation des enseignants à l’orientation, etc. Des manifestations et interactions avec le monde culturel, des échanges internationaux, complètent souvent ces volets de formation ; ces facettes multiples accompagnent la formation et y participent. Les réseaux ainsi constitués, souvent longs à établir, enrichissent les dispositifs existants ; ils contribuent à l’ouverture d’esprit et au pluralisme d’approche de questions souvent complexes. On peut d’ailleurs noter que les apports universitaires sont rarement présents dans une seule université. On peut s’interroger, et peut être s’inquiéter, sur la place que pourront trouver ces aspects dans le nouveau cadre de formation. La nécessité d’avoir des intervenants et formateurs « spécialistes » dans les quelques domaines cités ci-dessus qui ne correspondent pas aux identifications disciplinaires dominantes aura du mal à être reconnue dans une vision universitaire traditionnelle des masters. La question de la prise en compte et de la pertinence du dernier référentiel de compétences du métier d’enseignant dans tous ses aspects est une question centrale pour l’élaboration des nouveaux masters. Elle a comme questions corollaires celles du pilotage des nouveaux masters, de la place et la nature des épreuves de concours de recrutement. J’y reviendrai.

2) En contre partie du point précédent, une conséquence d’exigences nouvelles en termes de compétences conduit beaucoup d’universitaires à porter une appréciation négative sur la maitrise des savoirs disciplinaires des candidats aux concours. Le « niveau » licence (remarque à moduler puisque environ un tiers des reçus aux concours du second degré ont au moins une maîtrise ancien régime ou maintenant un M1) leur paraît dévalué du point de vue disciplinaire. On peut observer dans l’élaboration de nouvelles maquettes les résistances à laisser du temps, des modules ou des unités d’enseignement à l’acquisition de savoirs autres que ceux consacrés à la discipline centrale qui pilote les maquettes des cursus. La place faite à des enseignements, par ailleurs utiles, de méthodologie qui ne remplacent pas les apprentissages des contenus fondamentaux renforce cette appréciation. Dans le cas de la polyvalence disciplinaire des enseignants (primaire, lycées professionnels, mais aussi bi-disciplinaires biologie-géologie, physique-chimie, histoire-géographie, ) les équilibres sont encore plus difficiles à trouver.En même temps beaucoup d’universitaires ont une conscience floue des compétences à mettre en oeuvre dans la réalité d’une classe et bien peu sont au fait du référentiel de compétences cité ci-dessus. En caricaturant à peine, on pourrait dire qu’ils ont plutôt comme indicateur des qualités pédagogiques la référence à celles d’un exposé utilisant toutes les possibilités d’un logiciel type « power-point », pertinent pour un séminaire de recherche et un public déjà motivé. En réaffirmant que le référentiel de compétences existant devrait constituer une base solide pour élaborer les nouveaux masters, se pose la question d’un cadrage national d’élaboration de leurs maquettes et de leur habilitation. Pour réaliser les arbitrages entre toutes les nécessités, on retrouve à nouveau les questions du pilotage de la formation en amont du concours et de la nature des épreuves des concours.

3) En définitive, pour concilier au mieux les approches antagonistes - abordées un peu superficiellement ci-dessus - et compte tenu de l’évolution des connaissances, des champs nouveaux développés aux interfaces entre disciplines fondamentales, des besoins reconnus de formation à de nouvelles compétences multidisciplinaires, l’élévation du niveau de formation avec une augmentation de sa durée s’impose. Ce constat ne règle pas les questions posées dans ce Forum de l’ouverture sociale de l’accès au métier d’enseignant pour ceux qui ont une expérience professionnelle déjà importante (il existe à présent un système de validation d’acquis d’expérience pas suffisamment exploité) et d’un système de bourses à un niveau suffisant (ce qui ne me parait pas obtenu au stade actuel des propositions) qui pallie l’absence de pré-recrutement et qui compense le recul dans le temps du recrutement.

4) La formation actuelle en IUFM correspond à un cursus à bac + 5. Le fait que la même durée de formation est proposée pour tous les enseignants du primaire et du secondaire est une donnée importante en terme de reconnaissance sociale (et salariale) mais n’interdit pas de différencier en partie les contenus de formation. Une amélioration significative ne se produira que si l’année qui suit le recrutement en M2 tel qu’il est prévu est encore une véritable année de formation c’est-à-dire si le temps de stage en responsabilité, plébiscité comme moment clé de formation, ne grève pas toute possibilité de temps disponible pour se former en alternance et si la formation continue au-delà de la première année d’exercice, ne devient pas une coquille pratiquement vide. Remarquons au passage que le tutorat de proximité, souvent cité comme moyen efficace d’accompagnement des néo-titulaires, pour être pertinent, nécessite lui aussi quelques conditions bien connues de disponibilité et de profils spécifiques des tuteurs. Il serait important que l’on exige une qualification et un statut pour l’accompagnement dans le secondaire comme pour le primaire (maître formateur).

5) Pour ce qui concerne les futurs agrégés, la possibilité de postuler à n’importe quel master recherche et les bienfaits d’une année spécifique de préparation au concours, reconnus par tous ceux qui l’ont vécue, devrait conduire logiquement à un recrutement à bac + 6. Ce cursus correspondant sera inadapté s’il s’agit d’enseigner en collège mais il est nécessaire si l’on admet que cette qualification doit aboutir à un enseignement post bac ou dans les lycées avec des taches particulières. Aucun étranger à qui on explique le système éducatif français dans ses subtilités ne comprend le fait que certifiés et agrégés puissent enseigner en collège dans les mêmes classes avec des obligations de service différentes.

En résumé, même si l’argumentation reste un peu sommaire dans le cadre imparti et contrairement aux idées émises dans certaines contributions, il me parait souhaitable de conserver la même durée de formation pour tous les enseignants des écoles, collèges et lycées, il me parait indispensable de prolonger la formation après le concours de recrutement (s’il était placé en fin de M2) notamment avec des tuteurs reconnus par une qualification et de porter à bac +6 le recrutement des agrégés en leur attribuant des fonctions spécifiques.La prise en compte du référentiel de compétences comme base d’élaboration de maquettes adaptées à la formation des enseignants de demain (plus que d’aujourd’hui) pourrait se réaliser avec trois leviers : le cadrage national des nouveaux diplômes, la nature des épreuves du concours et le pilotage de la formation. Je suis convaincu que ce pilotage, nécessaire pour réaliser des arbitrages qui intègrent toutes les compétences attendues, doit être confié à une structure indépendante des UFR mono-disciplinaires (y compris les sciences de l’éducation). C’est bien ce qui est réalisé dans les écoles d’ingénieurs intégrées aux universités. Dans les conditions actuelles, les IUFM, écoles intégrées, sont certainement les mieux à même de l’assumer.
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